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*<& du 18 mai 1946 tendant à
à titre exceptionnel, le délai,

gveu de paternité.

aWéo nationale constituante

feésident du Gouvernement prtfyi-
<|'e 1» République promulgue lajloi

à^ h teneur suit:
— Le délai prévu en cas |Tab-

\ l'article 316, alinéa 2, du//code
• exercer l'action de désaweu de

;'est, toutes les fois qu'ilfravait
... au 16 juin 1WO, prolongé ins-

piration d'une période de six mois
do la date de promulgation de
loi ou, lorsqu'elle est posté-

^a date du retour duypari pré-
absent.

L Ces dispositions rie sont pas
: héritiers du mari.

S.3 jwèseatÀIoi, délibérée et/adoptée par
o fcationale consti/uante, sera

comme loi de l'Eta
ft'. à Paris, \e'10 mai 194

!LIX GOUIN.
* Président Vlu Gouvernement provisoire

' ïi République :
ù.-.ùfre des anciens dombattants

et victimes \de la guerre,
LAUHEST CASANOTA.

: des sceaux^ ministre de la justice,
PIEKRE-HI^'III /TEITGEN.

i« r 4S-DS4 du loVmaï 1946 modifiant
irtMonnance n° «5/&20 du 3 mars 1945
rtfclive aux actes/dfc décès des militai-
(« déoèdés par sfuitlp d'événements de

.
LOI n° 46-938 du 10 mai 1946 relative à la

conservation des ruines et à la recons-
truction d'Oradour-sur-G!ane.

t"A«emblée tionala constituante a

Gouvernement provi-
' <la la IlfiMiblicpe ptomulgue la loi
• 11 teniur ïuit :

»< -k uniqiL - L'articlk 2 de l'ordon-
à-'jp du 3 mac* 1945 relative

^ <le/dtcès des milikires décédés
i ^événements de\e est
« rtoplacé par le tekte suivant:
*aposltïbns de la loi\validée du

' susvisée sont étendras aux
f ces des militaires dWédés des

Avènements de guerrà lorsque,
caractère particulier des com-

/ es de décès n'ont pu \\xc dres-
^••«•ement aux armées ».

*
!oi- délibérée et adoptée par

nationale constituant^
J'. mme loi de l'Etat.

Paris, fe 10 mai 1946.

sera

/

^ « .

FÉLIX OOUI!

!u gouvernement provisoire

anciens combattants
fin 1fie (a yiLQTTC

CASANOVA.
"«, ministre de la jus

1,0! n° 45-385 du 10 mai 1943 modifiant/ta
\Ioi du 31 décembre 1913, modifiée par la

pi du 31 décambre 1921 .sur les n/onu
ents 'historiques,

L'Assamblée nationale const/ùante
tidoipté,

Le Présent du Gouverne/ient provi-
soire de lk République promulgue la loi
dont la tene\ suit:

Article uniq\e~. — L'ar^cle 14 de la loi
du 31jjiéj£mbn! 1913, Codifié par la loi
.du il décembre\/ est modifié ainsi
qu'il suit:

« Les objets mobiMrs, soit meubles pro-
prement dits, soit Immeubles par destina-
tion, ;;doftt-.la co/servation présente, au
groint1 <îe vue da^'histoVe, de l'art ou de
la science, un intérêt puMic, peuvent être
classés -par ui/ arrêté ministériel ».

(Le reste aans changement)

La présente loi, délibérée eKadoptée par
l'AssémMee nationale constituante, sera
exécutésr ^omme loi de l'Etat.

Fait/a Paris, le 10 mai 1946.
FÉLIX GO

P/r 13 Président <Ju Gouvernement provkolre
'de la Répiiuiliqus:

f/e ministre de l'éducation nationale,
M.-E. NAECELEN.

L'Assemblée., nationale constituante a
adopté,

Le Président du Gouvernement provi-
soire de la République promulgue la loi
dont la teneur suit:

Art. 1er. — La propriété de l'ensemble
constitué par les terrains et les ruines du
bourg d'Oradour-sur-Glane est transférée à

1945 autorisant la construction directe paî-
l'Etat d'immeu'bles d'habitation de. carac-
tère définitif..

Art. 4. — Sur tout le territoire de .'a
commune et jusqu'à l'approbation du pro-
jet de reconstruction et d'aménagemîat
d'Oradour - sur - Glane, aucune mutation
entre vits de propriétés foncières rie peut
avoir lieu, à peine de nullité, sans autori-
sation préfectorale, donnée avec l'accord
des services de l'urbanisme et de l'habita-
tion après avis du maire.

Peuvent être dcciarées nulles toutes
ventes, cessions de droits immobiliers ou
options consenties à titre onéreux sur le
territoire de la commune d'Oradour-sur-
Glane, depuis le lendemain des destruc-
tions, dont les conditions présenteraient
un caractère spéculatif. La nullité est pro-
noncée par le tribunal civil à la requête
du ministère public présentée dans le dé-
lai de trois mois à partir de la publication
do la présente loi.

Art. 5. — Les bénéficiaires de baux à
loyer de locaux "destinés à l'habitation ou
à un usage professionnel, commercial ou
industriel, à l'exception de ceux conférant
le droit de se livrer à des opérations le
publicité, conclus pour les immeubles le
1 agglomération détruite, jouissent d''in
droit de priorité pour leur réinstallation
dans les immeubles de remplacement. Ça
droit de priorité fait échec à.l'application
de l'article 7 de l'ordonnance du S ^ep?
ternaire 1945.

Les locataires devront, à peine de for-
clusion, dans les trois mois de la. publi-
cation de la présente loi,-faire connaître
au propriétaire leur intention d'occuper
l'immeuble de remplacement attribué à ce
4ernier.

Dans le même délai, les locataires doi-
vent, si le propriétaire n ja pas demandé
lo bénéfice de Partiale 9 de l'ordonnant
du 8 septembre 1945, faire connaître a-i
ministre de la reconstruction et de l'urba-
nisme, leur désir d'otolenir un bail dans
tout autre immeuble reconstruit.

Art. 6. — Les droits réels existant su?
\es terrains et bâtiments de l'ancien bou"g
d'Oradour - sur - Glane sont transférés
comme il est-dit à l'article" 12 de la loi
validée du 11 octobre 1940, 12 juillet 19-51,

l'Etat. Cet ensemble-est classé monument
historique et aflecté au ministère de l'édu-
cation nationale.

Les parcelles-ainsi classées sont indi-
quées sur un plan annexé à la présente sans nréiudice'des droits à faire valoir sur
loi.

Art. 2. — La valeur des terrains et des
ruines dont la propriété est transférée a
l'Etat, en application de l'article 1er ci-des-
sus, est fixée par le ministre de la recons-
truction et de l'urtoanisme. Si les expr>
priés n'acceptent pas, dans le d-élai qui
leur est imparti par le ministre -ie la
reconstruclion et de l'urbanisme, les oll'res
qui leur sont faites, ou s'ils n'ont pas lait
connaître leur réponse dans ce déiai, le
montant de ces offres est consigné et' la
commission arbitrale d'évaluation, prévue
par le décret du 8 août (1935 relatif i l'ex-
propriation pour cause 'd'utilité publique,
procède immédiatement à .la fixation des
indemnités d'expropriation.

Ait. 3. — La création du nouveau bourg
d'Oradour - sur - Glane, qui est déclarée
d'utilité publique et urgente, sera réalisée
par l'Etat dans les conditions prévues par
l'ordonnance n° 45-20G4 du 8 septembre

les indemnités versées aux propriétaires
expropriés en vertu de l'article 2.

La présente loi, délibérée et adoptée par
l'Assemblée nationale constituante, sera
exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 10 mai 1946.
FÉLIX GOUIN.

Par le Président <3u Gouveraement provisoire
de 11 République:

Le ministre da la reconstruction
et de l'urbanisme,

FRANÇOIS BII.LOBX.

Le sarde des sceaux, ministre de la justice,
HEURE-HENRI TErlCES.

Le minist-re de l'intérieur,
AKDRÉ I.E TROQUER.

Le ministre des finances,
A. PHILIP.

Le ministre de l'éducation 'na.tionals,
M.-E. NAEGELES.


